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I. ENVIRONNEMENT éCONOMIQUE

1) Introduction
1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale du Pakistan, le PIB réel du pays a connu une croissance remarquable de plus de 6 pour cent par an en moyenne (de 2001/02 à 2006/07, en grande partie grâce aux politiques macro‑économiques plus prudentes, notamment aux mesures de restriction budgétaire qui ont permis jusqu'à récemment de réduire les déficits budgétaires, et aux réformes structurelles en cours.  Le PIB réel par habitant a progressé au taux moyen de 4 pour cent par an pendant cette même période, pour se situer autour de 900 dollars EU en 2006/07, alors que la croissance démographique moyenne est d'un peu plus de 2 pour cent par an depuis 2001/02 (la population actuelle est de 156,8 millions d'habitants).  En 2003, le Pakistan s'est classé au rang de "pays ayant atteint un niveau de développement moyen" selon l'indice de développement humain de l'ONU.  En 2004, il était au 134ème rang (sur 177 pays) dans le classement général et au 71ème rang (sur 83 pays) dans le groupe des "pays ayant atteint un niveau de développement moyen";  en 2002, il occupait le 142ème rang dans le classement général et le premier rang dans la catégorie des pays à "faible développement humain".
  Cette croissance s'est accompagnée d'une diminution du chômage (qui est tombé de 8,3 pour cent en 2001/02 à 6,2 pour cent pendant la première moitié de 2006/07) et de la pauvreté;  le chômage et la pauvreté restent toutefois élevés, près du quart (contre un tiers en 2000/01) des Pakistanais vivant actuellement avec moins de 1 dollar EU par jour, en particulier dans les zones rurales où vit 65 pour cent de la population.
  L'inégalité des revenus s'est légèrement accentuée.

2. Pour maintenir la croissance et continuer à réduire la pauvreté, le Pakistan doit faire face à d'énormes difficultés économiques, d'ordre macro‑économique et structurel notamment, ainsi qu'à des défis sociaux.  Ceux-ci sont décrits dans le Document de stratégie pour la réduction de la pauvreté (DSRP) publié par le gouvernement en décembre 2003, qui a pour but de réduire de moitié la pauvreté pour la ramener à 13 pour cent de la population d'ici à 2015, et de réaliser d'autres objectifs du Millénaire pour le développement.  Les piliers de la stratégie sont une croissance économique accélérée et diversifiée au taux annuel de 7 à 8 pour cent, une meilleure gouvernance, des investissements dans le capital humain et des mesures ciblées en faveur des pauvres (chapitre II).  Selon des évaluations récentes du gouvernement, le DSRP a permis de réduire la pauvreté urbaine et rurale, principalement grâce à une croissance plus soutenue.
  Cependant, bien que le DSRP ait  privilégié le développement du secteur privé, la croissance tirée par les exportations et la poursuite des réformes commerciales, la libéralisation des échanges a considérablement ralenti pendant la période étudiée, et les mesures de soutien à la production et aux exportations ont été remodelées (pour les textiles et vêtements, par exemple), ce qui pourrait avoir des effets négatifs sur l'efficience économique (chapitres III et IV).  En outre, il y a eu peu de diversification au niveau des produits exportés ou des marchés d'exportation.

3. Malgré les pressions inflationnistes persistantes, la situation macro‑économique du Pakistan est devenue plus solide dans l'ensemble, et des réformes structurelles importantes ont été réalisées.  Toutefois, les déséquilibres extérieurs et budgétaires sont préoccupants du point de vue macro‑économique, comme l'a souligné récemment la Banque d'État du Pakistan (SBP), et des faiblesses structurelles profondément enracinées persistent;  il s'agit notamment des effets de distorsion du régime fiscal (et tarifaire), de l'étroitesse de la base de production et d'exportation, de l'omniprésence de l'État dans l'économie, des goulets d'étranglement infrastructurels, des insuffisances de la gouvernance, des entraves à l'activité des entreprises (par exemple la lourdeur de la réglementation et des formalités administratives), des rigidités du marché de l'emploi, des incertitudes politiques et de l'insécurité.  Ce sont autant de facteurs qui font augmenter le coût de l'activité commerciale au Pakistan, entravant par là même la croissance et l'efficacité du secteur privé et donc, entre autres choses, l'amélioration de la productivité et de la compétitivité des exportations.  Dans l'ensemble, la compétitivité du Pakistan sur le plan international semble s'affaiblir, même pour des produits traditionnels (les textiles, par exemple).
  Les exportations ont enregistré des résultats mitigés;  leur part dans le PIB a diminué pendant la période étudiée et elles ont moins contribué à la croissance que précédemment (sections 2) i) et 6)).  En réformant les fondamentaux micro‑économiques, il serait possible d'améliorer l'épargne et l'investissement en même temps que la productivité et la compétitivité internationale.
 Malgré les mesures de lutte contre la corruption et d'amélioration de la gouvernance mises en œuvre, les indicateurs de corruption restent élevés;  classé 77ème (sur 102) en 2002, le Pakistan a chuté au 147ème rang (sur 163) en 2006, selon l'Indice de perception de la corruption établi par "Transparency International".

4. Dans l'ensemble, l'économie pakistanaise est devenue plus ouverte sur l'extérieur;  le commerce des biens et des services non facteurs (exportations et importations) est passé de 30,5 pour cent du PIB en 2001/02 à 36,1 pour cent en 2006/07;  les flux entrants d'investissement étranger direct ont décuplé durant la période 2003-2007, atteignant des niveaux records.  
2) Évolution économique récente

i) Croissance, emploi et pauvreté

5. Durant la période considérée, la croissance du PIB réel (au coût des facteurs) a atteint le niveau record de 9 pour cent en 2004/05, puis a ralenti pour s'établir à 6,6 pour cent en 2005/06, pour enfin remonter à 7 pour cent en 2006/07 (tableau I.1).  Le Pakistan figure parmi les économies d'Asie dont la croissance est la plus rapide.  Le ralentissement de la croissance du secteur agricole, dû en grande partie à de mauvaises récoltes (coton, sucre et blé, par exemple), a pesé lourdement sur la croissance globale en 2005/06, mais cette dernière a été stimulée en 2006/07 par le redressement de la production agricole après une production record de blé et de canne à sucre.  Le secteur manufacturier (dans lequel des contraintes de capacité commencent à se faire sentir) et le secteur des services (en particulier construction, finance et assurance et commerce de gros et de détail) ont poursuivi leur expansion vigoureuse, soutenus par des investissements et une consommation privée croissants, les premiers dépassant la deuxième pour la première fois depuis trois ans.
 

Tableau I.1

Indicateurs macro-économiques, 2001-2007

	 
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07a

	
	(Variation en pourcentage)

	Comptabilité nationale
	

	PIB réel (au coût des facteurs 1999/2000)
	3,1
	4,7
	7,5
	9,0
	6,6
	7,0

	PIB réel (au prix du marché, 1999/2000)
	3,2
	4,8
	7,4
	7,7
	6,9
	6,4

	
Consommation
	2,7
	1,2
	9,1
	11,7
	6,9
	3,8

	
Consommation privée
	1,4
	0,4
	10,1
	12,1
	3,2
	4,1

	
Consommation des administrations 
publiques
	15,0
	7,2
	1,4
	1,7
	48,3
	2,0

	
Formation brute de capital fixe
	-0,4
	4,1
	-6,1
	13,5
	17,6
	20,6

	
Exportations de marchandises et de services non facteurs
	10,0
	28,4
	-1,5
	9,6
	9,9
	0,4

	
Importations de marchandises et de services non facteurs
	3,0
	11,2
	-8,6
	40,5
	18,7
	1,3

	
Exportations de biens et de services/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	15,2
	16,7
	15,7
	15,7
	15,3
	13,9

	
Importations de biens et de services/PIB (%) (aux prix courants du marché)
	15,3
	16,1
	14,6
	19,6
	23,3
	22,2

	Taux de chômage (%)
	8,3
	8,3
	7,7
	7,7
	6,5
	6,2b

	
	(Pourcentage)

	Prix et taux d'intérêt
	

	Inflation (IPC, variation en pourcentage)
	3,5
	3,1
	4,6
	9,3
	7,9
	7,8

	
Inflation de base (variation en pourcentage)
	..
	2,5
	3,7
	7,0
	7,1
	6,2

	Taux débiteur (fin de période)c
	13,2
	9,4
	7,3
	8,8
	10,6
	10,3

	Taux créditeur (fin de période)d
	3,6
	1,6
	1,0
	1,4
	2,0
	4,0

	Bons du Trésor (fin de période)e
	6,3
	1,7
	2,1
	8,0
	8,4
	8,9

	
	(Variation en pourcentage, sauf indication contraire)

	Monnaie et  crédit (en fin de période)f
	

	Masse monétaire (M2)
	15,4
	18,0
	19,6
	19,3
	15,1
	19,3

	Base monétaire (M0)
	9,6
	14,5
	15,4
	17,6
	10,2
	20,9

	Crédit au secteur privé
	7,1
	20,9
	34,3
	34,4
	23,5
	16,9

	Taux de change
	
	
	
	
	
	

	Roupie/dollar EU (exercice budgétaire – moyenne annuelle)
	61,4
	58,5
	57,6 
	59,4 
	59,9 
	60,6

	Taux de change effectif réel (fin de période)
	3,3
	-3,6
	2,6 
	2,0 
	1,9 
	0,8

	Taux de change effectif nominal (fin de période) 
	0,8
	-3,6
	-2,9 
	-4,3 
	-2,5 
	-3,8

	
	(En pourcentage du PIB courant aux prix du marché, sauf indication contraire)

	Politique budgétaire
	

	Recettes fiscales
	14,0
	14,8
	14,3
	13,8
	14,2
	13,4

	
Impôts
	10,7
	11,4
	11,0
	10,1
	10,1
	10,5

	
Droits de douane
	1,1
	1,4
	1,5
	1,7
	1,6
	1,5

	Dépenses
	18,3
	18,5
	16,7
	17,2
	18,5
	17,6

	Solde total du gouvernement fédéral
	-4,3
	-3,7
	-2,4
	-3,3
	-4,7
	-4,3

	Dette totale du gouvernement (fin de période)
	85,0
	78,4
	70,0
	64,5
	58,7
	55,2

	
Dette intérieure
	38,6
	38,0
	35,1
	32,8
	30,2
	28,4

	Épargne et investissement
	
	
	
	
	
	

	Épargne nationale brute
	18,4
	20,6
	18,3
	16,7
	16,4 
	18,0

	
Épargne intérieure brute
	17,9
	17,4
	16,2
	15,1
	14,7
	16,1

	Investissement intérieur brut
	15,5
	15,3
	15,0
	17,6
	20,1
	21,4

	Écart entre l'épargne et l'investissement
	2,9
	5,3
	3,3
	-0,9
	-3,7
	-3,4

	Secteur extérieur
	
	
	
	
	
	

	Solde des opérations courantes
	3,8
	4,9
	1,8
	-1,4
	-3,9
	-4,8

	Solde du commerce de marchandises
	-0,4
	-0,5
	-1,2
	-4,1
	-6,5
	-6,8

	
Exportations de marchandises
	12,6
	13,2
	12,7
	13,2
	12,9
	11,8

	
Importations de marchandises
	13,0
	13,6
	13,9
	17,1
	19,4
	18,6

	Solde des services
	-0,4
	0,0
	-1,3
	-3,0
	-3,5
	-2,9

	Compte de capital
	0,2
	1,4
	0,1
	0,6
	0,2
	0,2

	Compte financier
	-1,5
	-0,6
	-1,4
	0,4
	4,6
	7,1

	
Investissement direct
	0,7
	0,9
	0,9
	1,3
	2,7
	3,5

	Balance des paiements 
	4,3
	7,1
	0,3
	-0,6
	0,9
	,,

	Termes de l'échange
	90,8
	82,1
	76,7
	73,6
	65,0
	63,6

	Exportations de marchandises (variation en %)
	9,1
	20,1
	13,8
	16,2
	13,8
	3,3

	Importations de marchandises (variation en %)
	6,3
	20,1
	20,0
	37,8
	31,3
	8,2

	Exportations de services (variation en %)
	-2,4
	41,5
	-2,2
	25,5
	13,6
	9,4

	Importations de services (variation en %)
	8,0
	22,6
	45,9
	67,0
	24,0
	0,8

	Réserves officielles brutes (millions de dollars EU)g 
	7 065,0
	11 472,0
	13 155,0
	13 338,0
	14 590,0
	17 320,0

	
en mois d'importations
	4,6
	8,3
	6,7
	4,7
	4,7
	5,5

	Dette extérieure totale (fin de période, en millions de dollars EU)h
	33 400,0
	33 352,0
	33 307,0
	34 037,0
	35 356,6
	38 699,0

	
en pourcentage du PIB
	46,1
	40,0
	34,0
	31,1
	27,9
	26,9

	Ratio du service de la dettei
	36,7
	22,7 
	32,5 
	14,9 
	13,3 
	12,6


..
Non disponible.

a
Provisoire.
b
De juillet à décembre 2006.

c
Taux moyens pondérés sur les avances.

d
Taux moyens pondérés sur les dépôts.

e
Taux moyen pondéré sur les bons du Trésor à six mois.
f
À l'exclusion des produits alimentaires et de l'énergie.

g
À l'exclusion des dépôts en devises de la Banque d'État du Pakistan, de l'or et déduction faite de l'encours des opérations de swap et des contrats à terme.
h
Y compris les prêts du FMI, la dette militaire, les prêts commerciaux, et la dette à court terme.

i
En pourcentage des recettes courantes, définies comme étant la somme des exportations de marchandises et services non facteurs et des transferts privés.  
Note:
Au Pakistan l'exercice budgétaire va de juillet à juin.  
Source:
Banque d'État du Pakistan (2007), Rapport annuel pour l'exercice budgétaire 2006 (mai) et Bulletin statistique (septembre).  Adresse consultée:  http://www.sbp.org.pk/reports/stat_reviews/index.htm [juin 2007].  Renseignements du Bureau fédéral de la statistique obtenus en ligne.  Adresse consultée:  http://www.statpak.gov.pk/depts/index.html.  Données fournies par les autorités pakistanaises.
6. L'économie reste dominée par les services et l'agriculture, secteurs qui sont aussi les principaux employeurs du pays (tableau I.2).  Le principal changement intervenu dans la composition du PIB depuis 2001/02 a été la croissance relative des industries manufacturières au détriment de l'agriculture.  D'une manière générale, la productivité du travail dans l'agriculture est inférieure au tiers de celle des autres secteurs, ce qui est principalement dû à une mécanisation limitée et à la taille relativement réduite des exploitations agricoles.

Tableau I.2
Indicateurs économiques et sociaux de base, 2001-2007
	  
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07a

	PIB réel au coût des facteurs (milliards de roupies, prix de 1999/2000)
	3 745,1
	3 922,1
	4 215,6
	4 593,2
	4 896,7
	5 240,7

	PIB réel aux prix du marché (milliards de roupies, prix de 1999/2000)
	4 027,8
	4 223,0
	4 534,1
	4 881,8
	5 219,6
	5 552,7

	PIB courant au coût des facteurs (milliards de roupies)
	4 146,2
	4 534,2
	5 250,5
	6 122,6 
	7 129,2
	8 226,5

	PIB courant aux prix du marché (milliards de roupies)
	4 452,7
	4 875,6
	5 640,6
	6 499,8
	7 593,9
	8 706,9

	PIB courant aux prix du marché (millions de dollars EU)
	72 488,3
	83 345,1
	97 970,1 
	109 502,1 
	126 867,4 
	143 654,8

	PIB par habitant aux prix courants du marché (roupies)
	31 266,0
	34 259,0
	38 524,0
	43 495,0
	49 841,0
	56 064,0

	PIB par habitant aux prix courants du marché (dollars EU)
	503,0
	586,0
	669,0
	733,0
	833,0
	925,0

	
	(Variation annuelle en pourcentage)

	PIB par activité économique au coût réel des facteurs (prix de 1999/2000)

	Agriculture, sylviculture et pêche
	0,1
	4,1
	2,4
	6,5
	1,6
	5,0

	Industries extractives
	5,7
	6,6
	15,6
	10,0
	4,6
	5,6

	Industries manufacturières
	4,5
	6,9
	14,0
	15,5
	10,0
	8,4

	Services
	4,8
	5,2
	5,8
	8,5
	9,6
	8,0

	
	Électricité, gaz et eau
	-7,0
	-11,7
	56,8
	-5,7
	-23,8
	-15,2

	
	Construction
	1,6
	4,0
	-10,7
	18,6
	5,7
	17,2

	
	Transport, entreposage et communication
	1,2
	4,3
	3,5
	3,4
	6,9
	5,8

	
	Commerce de gros et de détail
	2,8
	6,0
	8,3
	12,0
	8,7
	7,1

	
	Finance et assurance
	17,2
	-1,3
	9,0
	30,8
	33,0
	18,2

	
	Propriété de logements
	3,5
	3,3
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5

	
	Administration publique et défense
	6,9
	7,7
	3,2
	0,6
	10,0
	6,9

	
	Services collectifs, sociaux et personnels
	7,9
	6,2
	5,4
	6,6
	6,3
	8,5

	
	
	(En pourcentage)

	Part des principaux secteurs dans le PIB courant au coût des facteurs

	Agriculture, sylviculture et pêche
	24,1
	24,0
	22,9
	22,4
	21,3
	20,9

	Industries extractives
	2,4
	2,5
	2,6
	2,7
	2,6
	2,6

	Industries manufacturières
	15,9
	16,3
	17,2
	18,3
	18,9
	19,1

	Services
	57,5
	57,2
	57,2
	56,7
	57,2
	57,4

	
	Électricité, gaz et eau
	3,0
	2,5
	3,7
	3,2
	2,3
	1,8

	
	Construction
	2,4
	2,4
	2,0
	2,1
	2,1
	2,3

	
	Transport, entreposage et communication
	11,4
	11,4
	10,9
	10,4
	10,4
	10,3

	
	Commerce de gros et de détail
	17,8
	18,0
	18,2
	18,7
	19,1
	19,1

	
	Finance et assurance
	3,5
	3,3
	3,4
	4,0
	5,0
	5,6

	
	Propriété de logements
	3,2
	3,1
	3,0
	2,9
	2,8
	2,7

	
	Administration publique et défense
	6,4
	6,6
	6,3
	5,9
	6,0
	6,0

	
	Services collectifs, sociaux et personnels
	9,8
	9,9
	9,7
	9,5
	9,5
	9,6

	Part des secteurs dans l'emploi totalb
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	42,1
	42,1
	43,1
	43,0
	43,4
	43,4

	Industries extractives
	0,1
	..
	0,1
	..
	0,1
	..

	Industries manufacturières
	13,8
	13,9
	13,7
	13,8
	13,8
	13,9

	Services
	44,0
	..
	43,2
	..
	42,7
	..

	
	Électricité, gaz et eau
	0,8
	0,8
	0,7
	0,7
	0,7
	0,7

	
	Construction
	6,1
	6,1
	5,8
	5,8
	6,1
	6,1

	
	Commerce de gros et de détail et hôtellerie et restauration
	14,9
	14,9
	14,8
	14,8
	14,7
	14,7

	
	Transport, entreposage et communication
	5,9
	5,9
	5,7
	5,7
	5,7
	5,7

	
	Financement, assurance  immobilier et services aux entreprises
	0,9
	..
	1,1
	..
	1,1
	..

	
	Services collectifs, sociaux et personnels
	15,5
	..
	15,0
	..
	14,4
	..

	
	Divers
	0,0
	..
	0,05
	..
	0,04
	..

	Pour mémoire
	
	
	
	
	
	

	Espérance de vie à la naissance (années)
	..
	63,00
	64,00
	64,00
	..
	..

	Taux de natalité (pour 1 000 naissances vivantes)
	85,0
	83,00
	83,00
	82,00
	77,0
	76,7

	Taux d'alphabétisation des adultes (%)
	50,5
	51,60
	53,00 
	53,00
	54,0
	..

	Taux de scolarisation net 
	
	
	
	
	
	

	
	Enseignement primaire (%)
	42,0
	..
	52,0
	..
	52,0
	..

	
	Enseignement secondaire (%)
	16,0
	..
	18,0
	..
	..
	..


..
Non disponible.

a
Provisoire.
b
Taux d'activité des personnes âgées de dix ans et plus.
Source:
Banque d'État du Pakistan (2007), rapport annuel pour l'exercice fiscal 2006 (mai);  renseignements du Bureau fédéral de la statistique obtenus en ligne;  adresse consultée:  http://www.statpak.gov.pk/depts/index.html;  et autorités pakistanaises.
7. Le chômage a diminué, tombant de 8,3 pour cent en 2001/02 à 6,2 pour cent pour la période allant de juillet à décembre 2006 (tableau I.1).  Bien que le niveau de pauvreté reste élevé, il a baissé depuis 2000/01, tous les indicateurs ayant considérablement diminué en 2004/05.
  L'inégalité des revenus s'est légèrement accentuée pendant cette même période (augmentation de 27,5 à 29,8 pour cent du coefficient de Gini basé sur la consommation), mais elle reste moins marquée que dans de nombreux pays en développement comparables.

8. L'économie informelle (ou parallèle) reste importante (représentant peut-être un tiers du PIB).
  Bien que la situation se soit améliorée, les impôts élevés et inégaux, la corruption généralisée, la lourdeur des contrôles réglementaires et les obstacles au commerce encouragent encore les activités informelles, y compris dans le domaine du commerce international où l'importation en contrebande (de l'Inde et de l'Afghanistan, par exemple) est considérable.  Ces activités fragilisent les marchés formels, érodent l'assiette fiscale et entraînent les impôts à la hausse, ce qui par voie de conséquence encourage les opérations informelles.  
ii) Inflation

9. Le taux d'inflation des prix à la consommation (inflation globale) a atteint le niveau record de 9,3 pour cent en 2004/05 et est retombé à 7,8 pour cent en 2006/07 (après avoir été de 7,9 pour cent en 2005/06);  en revanche, il n'a cessé d'augmenter pour ce qui est des articles de base (à l'exclusion des produits alimentaires et de l'énergie), en raison des pressions exercées par la demande et il a atteint 7,1 pour cent en 2005/06, avant de retomber à 6,2 pour cent en 2006/07 (tableau I.1).
  L'inflation persistante de 2006/07 est essentiellement attribuable à l'augmentation des prix des produits alimentaires résultant de ruptures de l'approvisionnement (légumineuses, riz et légumes, par exemple) et de la hausse des prix mondiaux (huiles comestibles, par exemple).  Les facteurs monétaires sont apparus comme  la principale déterminante de l'inflation au Pakistan.
  Le principal objectif de la SBP est de contenir la progression persistante de l'inflation globale;  elle a revu à la hausse son objectif initial pour 2006/07, le portant de 6,5 à 7,5-7,8 pour cent, mais pour 2007/08 elle s'est fixé un objectif de 6,5 pour cent (section 3 1)).

3) Évolution de la politique macro-économique
10. L'Office de la coordination des politiques monétaires et budgétaires, créé en 1997, est chargé de la coordination des politiques monétaires et budgétaires.  La politique monétaire est le principal instrument de la lutte contre l'inflation, alors que la politique budgétaire a traditionnellement servi à promouvoir la croissance.  L'orientation expansionniste adoptée récemment pour dépasser le déficit budgétaire de 2004/05 en pourcentage du PIB ne cadre pas avec le resserrement de la politique monétaire et, selon la Banque mondiale, si le dosage des politiques macro‑économiques était modifié de façon à mieux aligner la politique budgétaire sur la politique monétaire, cela faciliterait la croissance durable à plus long terme.

ii) Politique monétaire et politique de change
11. La Banque d'État du Pakistan (SBP) demeure responsable de la politique monétaire et de la politique de change (Loi relative à la SBP, 1997).  Selon les autorités, l'indépendance de la SBP a été renforcée pendant la période étudiée, et le Ministère des finances, qui fixe les objectifs annuels en matière d'inflation, a "peu ou pas d'influence" sur ces politiques.
  Le très puissant Office de la coordination des politiques monétaires et budgétaires, présidé par le Ministre des finances (actuellement le Premier ministre), étudie les orientations à adopter en matière de politique financière et budgétaire.  De par la loi, le Conseil de direction de la SBP peut limiter les prêts de la Banque centrale au gouvernement (prêts qui ont toujours compliqué la gestion de la politique monétaire).

a)
Politique monétaire

12. La SBP suit une stratégie basée sur le contrôle des agrégats monétaires (masse monétaire au sens large comme objectif intermédiaire et base monétaire comme objectif opérationnel) en utilisant des opérations d'open market pour atteindre les objectifs fixés par le gouvernement en matière de PIB réel et d'inflation.
  Depuis 2005/06, il y a un resserrement de la politique monétaire pour endiguer la demande excessive et atténuer la surchauffe de l'économie causée par la surliquidité.
  Cependant, alors que la croissance monétaire (masse monétaire au sens large (M2) et base monétaire (M0)) avait considérablement ralenti en 2005/06, réduisant la demande excessive et ramenant la croissance des importations à des niveaux plus tolérables, elle s'est à nouveau accélérée en 2006/07.  Au cours de cette même période, le taux de croissance de M2 a été de 19,3 pour cent, dépassant de beaucoup l'objectif annuel de 13,5 pour cent, d'où des problèmes de liquidité et un risque de recrudescence de l'inflation.
  En août 2007, la SBP a relevé à nouveau le taux d'intérêt qui est le principal instrument de sa politique (à savoir le taux REPO à trois jours pour les prêts au jour le jour aux banques en dernier ressort), le portant de 9,5 à 10,0 pour cent (ce taux avait antérieurement été porté de 9,0 à 9,5 pour cent en juillet 2006, et il était de 7 pour cent en avril 2005).  Des ventes importantes de titres sur le marché monétaire ont également aidé à éponger les excédents de liquidités.  L'indice de la situation monétaire de la SBP a augmenté, par suite du resserrement de la politique monétaire depuis août 2003.
  L'accroissement du crédit au secteur privé, une source importante d'expansion monétaire, est tombé à 23,5 pour cent (2005/06) puis à 16,9 pour cent (2006/07) et, tout en demeurant robuste, il semble vouloir revenir à sa tendance à long terme.

13. L'expansion de la base monétaire, conséquence de l'assouplissement de la politique budgétaire de ces dernières années, a compliqué la mise en œuvre de la politique monétaire, d'autant plus qu'en même temps, le gouvernement en est venu à dépendre de plus en plus d'emprunts sporadiques auprès de la SBP et de l'ensemble du système bancaire pour soutenir le budget, une situation qui a continué en 2006/07 (section ii)).
 L'expansion monétaire a été également due dans une grande mesure aux importantes entrées d'IED et au volume croissant des crédits accordés depuis 2006 à des conditions préférentielles à l'industrie et au secteur des exportations (en particulier au secteur des textiles et vêtements) par la SBP dans le cadre du Mécanisme de financement à long terme pour les projets axés sur l'exportation et du Mécanisme de financement des exportations (EFS) (taux d'intérêt réels négatifs).
  Ces crédits à des conditions favorables ont continué à augmenter en 2006/07, et outre le fait qu'ils rendent plus complexe la gestion des politiques monétaires, ils commencent à fausser la structure des incitations dans l'industrie, selon la SBP.

14. Accompagner le déficit du budget expansionniste de 2007/08 sans pressions inflationnistes est considéré comme un enjeu majeur pour la SBP.  En août 2007, celle-ci a apporté des changements stratégiques d'ordre qualitatif à la formulation de la politique monétaire.
  Elle a renoncé à son plan de crédit annuel qui consistait à prescrire de grands objectifs monétaires, et a reconnu qu'il fallait s'attaquer plus systématiquement aux deux principales causes de la croissance de la base monétaire, à savoir la dépendance du gouvernement à l'égard des prêts de la banque centrale et l'octroi par la SBP de financement à des conditions favorables, qui affaiblissaient sa politique de resserrement monétaire.
  La SBP a recommandé que le gouvernement rappelle ses emprunts en 2007/08 pour une valeur de 62,3 milliards de PRs, fixe des plafonds trimestriels à ce genre d'emprunts et mette en œuvre une stratégie plus équilibrée pour gérer la dette intérieure, en finançant les déficits budgétaires par des moyens moins inflationnistes (des Bons d'investissement du Pakistan, par exemple).
 La SBP a également modifié le Mécanisme de financement à long terme pour les projets axés sur l'exportation et le Mécanisme de financement des exportations (EFS) de façon à limiter leur impact sur la croissance monétaire (chapitre III).
b)
Politiques de change

15. De l'avis des autorités pakistanaises, le Pakistan pratique un système de flottement ordonné sans fixer des trajectoires ou objectifs prédéterminés, et elles ont indiqué que les interventions sur le marché ont uniquement pour but de modérer les fluctuations "excessives" ou de les empêcher.  Cependant, depuis 2005, le FMI considère que la roupie est rattachée de facto au dollar EU dans une fourchette de 59 à 60,5 PRs.
  Les interventions de la SBP sur le marché se font en dollars EU;  de novembre 2004 à 2007, elle a fortement soutenu la roupie en vendant des dollars EU, et au début de 2007 elle s'est mise à en acheter pour réduire la valeur de la roupie.
  Bien que le taux de change effectif nominal ait subi une dépréciation de quelque 15 pour cent (atténuée par une intervention de la SBP) entre 2001/02 et 2006/07, le taux de change réel n'a cessé de s'apprécier depuis 2003/04 (1,9 pour cent en 2005/06 et 0,8 pour cent en 2006/07), étant donné que l'inflation est plus forte au Pakistan que chez ses partenaires commerciaux.
  C'est peut-être l'une des causes du déclin de la compétitivité internationale du Pakistan;  la chute à 0,4 pour cent (contre 9,9 pour cent en 2005/06) du taux de croissance des exportations en 2006/07 pourrait être attribuée à des facteurs ponctuels liés à l'offre et aux préférences et sauvegardes propres aux CE.
  Il serait peut-être dans l'intérêt de l'économie pakistanaise de pratiquer des taux de change plus flexibles qui faciliteraient notamment la stabilité macro‑économique.

16. Les contrôles et les restrictions des changes sont minimes;  toutes les transactions du compte courant sont sans restriction, à l'exception d'une limite de 50 pour cent sur les paiements anticipés pour certaines importations.

iii) Politique budgétaire

17. Le déficit budgétaire en pourcentage du PIB a chuté à 2,4 pour cent en 2003/04, avant d'atteindre le niveau record de 4,7 pour cent en 2005/06 et de diminuer à nouveau à 4,3 pour cent en 2006/07 (tableau I.1).  La récente augmentation du déficit a été causée essentiellement par  l'accroissement des dépenses publiques suite au séisme d'octobre 2005.  La politique budgétaire repose sur la Loi de 2005 sur la responsabilité budgétaire et la limitation de la dette qui prescrit la totale disparition du "déficit de recettes" (recettes totales moins dépenses courantes) d'ici au 13 juin 2008 et la constitution de recettes excédentaires par la suite, de même que la diminution de 2,5 points de pourcentage par an du ratio de la dette au PIB, pour arriver à un maximum de 60 pour cent d'ici à 2012/13.
  Ce dernier objectif a été atteint en 2005/06 (58,7 pour cent) et il y a eu une nouvelle réduction du ratio de la dette au PIB à 55,2 pour cent en 2006/07.  Le déficit budgétaire primaire a refait son apparition en 2005/06 (le dernier remontait à 1996/97) et il a été ramené à 0,1 pour cent du PIB (9 milliards de PRs) en 2006/07.  Comme l'a souligné la SBP, tout retour à des politiques budgétaires expansionnistes pourrait compromettre l'assainissement des finances publiques et aggraver les pressions inflationnistes, surtout s'il est accompagné d'un resserrement insuffisant de la politique monétaire.
 Le déficit budgétaire a été de plus en plus financé au moyen d'emprunts du gouvernement à la SBP et à l'ensemble du système bancaire (116,6 milliards de PRs pour la période allant de juillet 2006 à mars 2007).
 La dette publique intérieure totale en pourcentage du PIB a considérablement diminué pendant la période étudiée et a représenté 28,4 pour cent du PIB en 2006/07 (contre 38,6 pour cent en 2001/02) (tableau I.1).

18. L'efficacité de la politique budgétaire est entravée par une assiette fiscale étroite qui semble insuffisante pour répondre aux besoins en matière de développement et aggrave les pressions budgétaires.  Malgré les importantes réformes fiscales et un meilleur recouvrement des impôts, le revenu fiscal a diminué en pourcentage du PIB pendant la période étudiée et est passé à 10,5 pour cent du PIB en 2006/07;  le revenu global (y compris les dons) en pourcentage du PIB a également diminué pour s'établir à 13,4 pour cent du PIB en 2006/07.  Le déficit budgétaire a été réduit principalement grâce à une baisse des dépenses publiques de 18,3 à 17,6 pour cent du PIB.

4) Évolution structurelle

19. Pour améliorer les résultats de l'économie pakistanaise de manière durable, il faut des gains de productivité suffisamment importants pour rendre le pays plus compétitif sur le plan international et lui permettre de développer ses exportations.  La productivité totale des facteurs, la compétitivité des exportations et la croissance économique sont étroitement liées.  Les réformes structurelles et autres réformes micro‑économiques, y compris la libéralisation du commerce et de l'investissement, devraient stimuler la productivité.  L'augmentation de la productivité totale des facteurs, élément déterminant des résultats économiques, explique près du quart de la croissance du Pakistan depuis 2001;  celle-ci est attribuable à 80 pour cent à l'amélioration du climat des investissements suite aux réformes structurelles (en particulier, une meilleure infrastructure publique, un allégement des charges imposées par l'État aux activités des entreprises, y compris du coût de l'activité commerciale au Pakistan, et une plus grande ouverture commerciale), ainsi qu'à l'amélioration de la gouvernance et de l'efficacité du secteur public.
  La deuxième génération des réformes entreprises par le gouvernement vise à renforcer les institutions, à améliorer la compétitivité, à développer un secteur financier robuste, y compris par de nouvelles réformes du marché financier, à poursuivre le renforcement de l'administration fiscale, à promouvoir la transparence des politiques économiques et à améliorer l'infrastructure physique et humaine pendant les cinq prochaines années.

ii) Réforme de la fiscalité et des dépenses publiques
20. Le Plan budgétaire à moyen terme pour la période allant de 2003/04 à 2010/11 prévoit une légère augmentation des recettes fiscales et du revenu total (y compris les dons) en pourcentage du PIB de 12,5 et 15,8 pour cent respectivement, ainsi que des dépenses publiques qui devraient représenter 19,0 pour cent du PIB en 2010/11.

a)
Fiscalité

21. La réforme fiscale est une priorité du gouvernement.  Depuis le précédent examen, le Pakistan a pris des mesures importantes dans ce domaine et s'est efforcé notamment de réduire les taux d'imposition, d'élargir l'assiette fiscale, de faire porter l'incidence de l'impôt sur la consommation et le revenu plutôt que sur les importations, d'améliorer l'efficacité de l'administration fiscale et le recouvrement des impôts et d'encourager le respect volontaire des obligations fiscales.  Plus spécifiquement, la réforme fiscale a consisté notamment à relever le seuil des franchises fiscales, à abaisser les impôts payés par les entreprises pour harmoniser les taux d'imposition, à réintroduire un taux uniforme pour la taxe générale sur les ventes et à relever le seuil du chiffre d'affaires pour l'enregistrement des détaillants et fabricants de 1 million de PRs et 0,5 million de PRs respectivement à 5 millions de PRs en 2003/04 (chapitre III).  Toutefois, la fiscalité demeure essentiellement un instrument de politique industrielle servant à infléchir les effets du marché dans un sens ou un autre et est de ce fait une source potentielle d'inefficacité économique.  Le système fiscal reste complexe, difficile à administrer et coûteux;  l'assiette fiscale continue à être érodée par de nombreuses exonérations et avantages, ce qui facilite aussi l'évasion/la fraude fiscale, et par une gestion déficiente de la fiscalité qui laisse beaucoup de place à l'arbitraire et à la corruption en matière administrative.
  L'évasion fiscale est également aggravée par le rôle important de l'économie informelle.

22. Le nombre de personnes qui paient leurs impôts reste "épouvantablement bas", malgré les améliorations enregistrées en 2006/07.
  Les contribuables enregistrés ne représentent que 1,5 pour cent de la population:  moins de la moitié d'entre eux présentent une déclaration de revenu et le dixième une déclaration pour la taxe générale sur les ventes.  En outre, l'incidence sectorielle de la charge fiscale est très inégale car la charge globale pèse de manière disproportionnée sur les grandes entreprises manufacturières.  L'agriculture (pour laquelle la fiscalité relève essentiellement des provinces) qui, comme l'industrie, représente près du cinquième du PIB, n'assure que 1 à 2 pour cent des recettes fiscales totales, alors que le secteur manufacturier en représente bien plus de la moitié 
;  les autorités s'attendent à ce que ce déséquilibre s'atténue au fur et à mesure que les réformes fiscales progresseront.  Étant donné les faiblesses qui caractérisent le système fiscal au niveau du paiement et du recouvrement des impôts, il a fallu taxer de plus en plus les échanges commerciaux, en ayant notamment recours aux droits de douane et à l'impôt sur le revenu perçu à la source frappant les importations et les exportations, avec les effets de distorsion qui peuvent en résulter pour le commerce.  
23. Les réformes fiscales ont mis l'accent avec un succès limité sur:  la simplification de la législation fiscale avec, par exemple, l'adoption en juillet 2002 du système universel d'auto‑évaluation (permettant de réduire les exonérations et le recours à l'impôt sur le revenu à la source, dont les prélèvements sur les importations et exportations, et de régler plus efficacement les différends);  l'amélioration du recouvrement fiscal (par exemple, en renforçant les qualifications et l'intégrité des percepteurs, en limitant les communications directes de personne à personne et en améliorant les procédures de recouvrement manuel);  et le renforcement des structures d'organisation, en restructurant l'Office central des recettes publiques, par exemple.  L'autonomie de fonctionnement de l'Office central des recettes publiques a été augmentée, et le gouvernement a l'intention de le remplacer par une autorité fiscale dotée d'une plus grande autonomie, l'Office fédéral des recettes publiques, et de créer une commission ministérielle du revenu fédéral chargée d'approuver des directives et des réformes en matière de politiques (Loi de 2007 sur l'Office fédéral des recettes publiques).  En 2005, un projet quinquennal de réforme de l'administration fiscale a été lancé dans le but de stimuler les réformes administratives, y compris par la promotion d'une culture du respect des obligations fiscales et la création de bureaux fiscaux régionaux en vue de séparer clairement les responsabilités fiscales nationales et internationales.  Bien que les autorités fiscales estiment que le projet quinquennal de réforme de l'administration fiscale a fait augmenter le recouvrement des recettes fiscales, la SBP craint que les efforts déployés récemment pour laisser davantage le contribuable s'acquitter volontairement de ses impôts et réduire les contrôles sans prévoir des sanctions et poursuites effectives ont peut-être fait empirer la situation concernant le recouvrement des recettes fiscales, surtout à court terme.

b)
Dépenses publiques
24. L'objectif du gouvernement est d'améliorer la gestion des dépenses publiques dans le souci d'accroître la transparence budgétaire.  Des réformes budgétaires ont commencé en mars 2003 dans le cadre du Plan budgétaire à moyen terme pour améliorer l'ensemble du processus de planification et de budgétisation ainsi que l'efficacité des dépenses publiques.
  Ces réformes sont contenues dans le document de stratégie publié par le Ministère des finances en décembre 2004 et dans la feuille de route de 2005 visant leur mise en œuvre.  Elles ont été menées à bien dans deux ministères en 2005/06 et dans quatre autres en 2006/07;  elles sont actuellement étendues progressivement à d'autres ministères, suivant des cycles de mise en œuvre de trois ans.  Un plan fiscal à moyen terme a été incorporé dans le Plan budgétaire à moyen terme en février 2006 pour établir des prévisions budgétaires, y compris en ce qui concerne les responsabilités législatives du gouvernement.  La mise en œuvre du Plan budgétaire à moyen terme est supervisée par le Comité de coordination nationale créé en 2006.

iii) Privatisation
25. La privatisation est redevenue un élément clé des réformes structurelles visant à réduire le rôle encore considérable des entreprises d'État dans l'économie (chapitre III).  Malgré les retards, en juin 2007, sept ventes avaient déjà eu lieu dans le cadre du programme de 2006/07 d'une valeur totale de 125,5 milliards de dollars EU:  l'État a cédé 26 pour cent des opérations de la Pakistan Telecommunications Corp Ltd (PTCL) à l'étranger.  Le gouvernement espère tirer 3,9 milliards de dollars EU en 2007/08 (15 milliards de dollars EU sur les cinq prochaines années) du processus de privatisation.  Les déficits budgétaires sont aggravés par les subventions aux entreprises d'État et par les pertes qu'elles enregistrent, en particulier dans les secteurs de l'énergie (55,9 milliards de PRs en 2006/07, selon les prévisions), de la commercialisation du pétrole et du raffinage (10 milliards de PRs), des produits alimentaires (7,9 milliards de PRs) et des engrais (2,3 milliards de PRs).
  La situation budgétaire du Pakistan à l'avenir subira également le contrecoup du passif éventuel découlant d'obligations du gouvernement, comme des prêts garantis aux entreprises d'État et des opérations déficitaires, qui en 2006/07 ont représenté 102,9 milliards de PRs au total, soit 1,2 pour cent du PIB (75,9 milliards de PRs, soit 1,4 pour cent du PIB en 2003/04) (tableau AI.1).
26. L'accroissement de l'efficacité des entreprises d'État est également une priorité pour le Pakistan, avec notamment des améliorations au niveau de la gestion, de la commercialisation et de la responsabilisation, améliorations qui constituent souvent une condition préalable à la privatisation de ces entreprises.  Dans le cadre de la préparation du budget 2007/08, le gouvernement a lié le subventionnement futur de certaines entreprises d'État (Pakistan International Airlines et Pakistan Railways, par exemple) à la mise en œuvre de plans d'amélioration de la gestion financière acceptables.

iv) Gouvernance
27. Le Pakistan continue à prendre des mesures importantes pour améliorer la gouvernance et accroître la transparence.  Ces mesures ont consisté notamment à réduire la corruption en même temps que les coûts administratifs et autres de l'activité économique.  Le gouvernement a décidé d'améliorer la gouvernance et la transparence, et, en 2005, le Premier ministre a signé la Déclaration du Cabinet fédéral sur la gouvernance au XXIe siècle.  Une commission ministérielle étudie actuellement les moyens de renforcer la responsabilisation dans le secteur public.  Le Bureau national de la responsabilisation, créé en 2002 lors de l'adoption de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption, a eu gain de cause dans des poursuites judiciaires pour corruption très médiatisées contre plusieurs hommes politiques, fonctionnaires publics et hommes d'affaires.
  En 2007, une initiative d'envergure a été lancée pour étudier la mise en œuvre de la Stratégie nationale de lutte contre la corruption.  La corruption demeure très répandue et le Pakistan a récemment approuvé la ratification de la Convention des Nations Unies contre la corruption (signée en 2003);  le Pakistan est membre fondateur de l'Association internationale des organismes nationaux de lutte contre la corruption créée en 2006 pour faciliter la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la corruption.  Le Pakistan a participé aux initiatives de la Banque asiatique de développement et de l'OCDE pour l'Asie et le Pacifique visant la lutte contre la corruption et, en sa qualité de membre du Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de l'argent, il est sur le point d'adopter des lois contre le blanchiment de l'argent.

28. Malgré certaines améliorations, le climat des affaires semble encore peu favorable à l'activité économique privée, y compris l'investissement, et le coût de l'activité commerciale au Pakistan reste élevé.
  Les libertés économiques restent limitées par l'intervention de l'État et la règlementation.
  Le Pakistan est classé 74ème sur 125 dans l'enquête de 2007 de la Banque mondiale comparant la réglementation applicable aux entreprises (soit une détérioration par rapport à 2005 où il avait été classé 66ème sur 125).

v) Réforme du secteur financier et du marché des capitaux
29. Les réformes du secteur des services financiers ont ciblé le système bancaire pour l'assainir et le rendre plus efficace, notamment en autorisant les banques étrangères (et leurs succursales) à s'établir dans le pays et en privatisant les banques d'État (chapitre IV).  La surveillance prudentielle exercée par la SBP a également été renforcée en conformité avec les normes internationales;  le nombre de prêts improductifs a diminué et les ratios de fonds propres ont augmenté pendant la période étudiée.  Une nouvelle loi bancaire a été rédigée en 2006.  La Commission des titres et des changes du Pakistan, organisme de réglementation des marchés de valeurs mobilières, poursuit actuellement ses efforts pour instaurer un marché des capitaux qui fonctionne bien.  En 2003, les réglementations prudentielles ont été uniformisées en ce qui concerne les intermédiaires financiers autres que les banques, et une nouvelle loi sur les valeurs mobilières a été élaborée.  En outre, un Code de gouvernance des entreprises adopté en 2002 a amélioré les règles de divulgation d'informations et d'établissement de rapports financiers par les entreprises, en les alignant dans une grande mesure sur les principes de l'OCDE.

vi) Marché de l'emploi
30. L'emploi est régi par plusieurs lois et règlements.  Ces textes concernent notamment les relations entre employeurs et travailleurs et prévoient cinq prélèvements à la charge de l'employeur (dont deux sont la contribution de 2 pour cent au Fonds de prévoyance des travailleurs et celle de 5 pour cent au Fonds de participation des travailleurs aux bénéfices), ainsi que des taxes sur les bénéfices et sur l'emploi, des salaires minimums et des normes d'exposition sur les lieux de travail.
  Ces rigidités du marché du travail se reflètent dans plusieurs indices internationaux.
  Les règlements encouragent la rémunération à la tâche plutôt qu'à l'heure dans les contrats de travail;  jusqu'à 90 pour cent de l'emploi se situe en dehors du secteur formel réglementé.
  Un assouplissement de ces rigidités, y compris des prélèvements, pour créer un marché de l'emploi plus flexible renforcerait toutefois l'efficience économique et améliorerait les perspectives d'emploi.

31. Dans le cadre de la politique du travail adoptée en 2002, la législation du travail est en train d'être modernisée et simplifiée pour tenir compte des réalités actuelles du marché.  Le gouvernement étend également les activités de formation professionnelle en vue d'accroître la productivité, par exemple dans le secteur des textiles et vêtements (chapitre IV).

5) Évolution de la balance des paiements

i) Compte courant et compte commercial

32. Le déficit de la balance commerciale n'a cessé d'augmenter sous l'effet des pressions exercées par la demande et a atteint 6,8 pour cent du PIB en 2006/07.  Il reflète la forte croissance des importations (18,7 pour cent en 2005/06) stimulée par l'investissement (par exemple machines et équipements), les dépenses de consommation et la hausse des cours mondiaux du pétrole.  La croissance des importations a fortement ralenti pour se situer à 1,3 pour cent en 2006/07, alors que les exportations sont restées stationnaires.
  Les déficits extérieurs, y compris le solde négatif croissant de la balance des services jusqu'à 2006/07 (2,9 pour cent du PIB en 2006/07), ont été financés en partie par les envois de fonds massifs des travailleurs expatriés (3,8 pour cent du PIB en 2006/07) (tableau I.3).  Le déficit du compte courant (4,8 pour cent du PIB en 2006/07) a été couvert par les excédents du compte de capital et du compte des opérations financières (7,1 pour cent du PIB pour ces deux comptes en 2006/07), excédents dus en grande partie au niveau record des entrées d'IED suite à la cession à l'étranger de grandes entreprises d'État (3,5 pour cent du PIB en 2006/07) (tableau I.1).  Bien que les réserves officielles brutes aient augmenté pendant la période étudiée jusqu'à atteindre 17,3 milliards de dollars EU, elles n'ont pas progressé au même rythme que les importations jusqu'en 2006/07 année où la couverture des importations a augmenté, passant à 5,5 mois contre 4,7 mois en 2005/06 (elle avait été de 8,3 mois en 2002/03).  
Tableau I.3
Balance des paiements, 2001-2007

(Millions de dollars EU)
	
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06a
	2006/07b

	Compte courant
	2 833
	4 070
	1 811
	-1 534
	-5 015
	-7 016

	Balance des biens et des services
	-592
	-361
	-2 594
	-7 807
	-12 896
	-13 871

	Balance commerciale
	-294
	-359
	-1 279
	-4 514
	-8 464
	-9 728

	Exportations
	9 140
	10 974
	12 396
	14 482
	16 533
	16 924

	Importations
	-9 434
	11 333
	13 604
	-18 996
	-25 017
	26 652

	Balance des services
	-298
	-2
	-1 315
	-3 293
	-4 432
	-4 143

	Recettes
	1 196
	2 712
	2 644
	3 319
	3 769
	4 122

	Décaissements
	-2 214
	2 714
	-3 959
	-6 612
	8 201
	8 265

	Balance des revenus
	-2 319
	1 014
	-2 207
	1 041
	-2 667
	..

	Crédit
	111
	1 187
	186
	1 315
	784
	..

	Débit
	-2 430
	173
	-2 393
	-274
	-3 451
	..

	Transferts courants (nets)
	5 744
	6 642
	6 612
	8 659
	10 548
	..

	Transferts courants officiels
	1 500
	905
	511
	250
	681
	..

	Transferts privés
	4 244
	5 737
	6 101
	8 409
	9 867
	..

	Envois de fonds des travailleurs expatriés
	2 390
	4 237
	3 872
	4 169
	4 600
	5 490 

	Compte de capital et compte des opérations financières
	-1 107
	-5 213
	-1 978
	1 596
	4 817
	..

	Compte de capital
	0
	1 133
	82
	685
	241
	..

	Compte des opérations financières
	-1 107
	-6 346
	-2 060
	911
	4 576
	..

	Investissement étranger direct (net)c
	483
	771
	906
	1 459
	3 450
	5 125

	Investissement de portefeuille
	-491
	-239
	314
	620
	986
	3 291

	Autres investissements
	-1 099
	-952
	-2 981
	-1 778
	1 276
	..

	Erreurs et omissions nettes
	927
	523
	222
	-7
	253
	..

	Financement exceptionnel
	138
	620
	-55
	-55
	-55
	..

	Avoirs de réserve officiels
	-3 081
	-5 926
	-299
	610
	-1 136
	..


..
Non disponible.
a
Provisoire.

b
Projection.
c
Flux d'IED calculés sur la base d'enquêtes auprès des entreprises.
Source:
Banque d'État du Pakistan, Bulletin statistique (plusieurs années).  Adresse consultée:  http://www.sbp.org.pk/

reports/stat_reviews/Bulletin/index.htm [septembre 2007].

33. L'investissement intérieur brut au Pakistan a été beaucoup plus faible que l'épargne nationale pendant la majeure partie de la période étudiée, ce qui s'explique principalement par l'augmentation de l'épargne nationale (au plus haut – 20,6 pour cent du PIB en 2002/03) et par le déclin de l'investissement (au plus bas – 15,0 pour cent du PIB en 2003/04).  Cependant, en 2004/05, l'épargne est revenue à des niveaux traditionnellement faibles (0,9 pour cent), la croissance de l'épargne (de 16,4 pour cent du PIB en 2004/05 à 18,0 pour cent du PIB en 2006/07) étant plus lente que celle de l'investissement (de 17,6 pour cent à 21,4 pour cent), les déficits du compte courant ont refait leur apparition.  Les envois de fonds accrus des travailleurs expatriés ont complété de façon substantielle l'épargne, l'investissement et la consommation intérieurs.

ii) Dette extérieure
34. La dette extérieure du Pakistan, tout en restant substantielle (38,7 milliards de dollars EU en 2006/07), a beaucoup diminué en pourcentage du PIB, tombant de 46,1 pour cent en 2001/02 à 26,9 pour cent;  le ratio du service de la dette a également chuté de 36,7 à 12,6 pour cent.  Il s'agit principalement d'une dette à moyen terme et à long terme envers des créanciers du Club de Paris, des donateurs bilatéraux et des institutions multilatérales comme la Banque mondiale.

6) Évolution du commerce de marchandises

35. Durant la période considérée, le ratio du commerce total du Pakistan (exportations et importations) de biens et de services non facteurs à son PIB a culminé à 38,6 pour cent en 2005/06, pour redescendre ensuite à 36,1 pour cent en 2006/07 lorsque les parts des exportations et des importations sont tombées de 15,3 à 13,9 pour cent et de 23,3 à 22.2 pour cent respectivement (tableau I.1).
ii) Commerce de marchandises
a)
Composition des échanges
36. Les exportations du Pakistan se sont peu diversifiées depuis le précédent examen.  Elles se caractérisent toujours par une forte concentration:  les deux tiers des marchandises exportées en 2005/06 étaient des textiles et des vêtements.
  Le principal changement intervenu dans la structure des échanges depuis 2001 a été l'augmentation, dans les exportations, de la part des produits miniers (de 2,3 à 5,5 pour cent en 2006) et des produits agricoles (de 12,5 à 13,7 pour cent) aux dépens des articles manufacturés (tombés de 85,0 pour cent à 80,8 pour cent), en particulier les textiles (graphique I.1).
  Dans les importations, la part des articles manufacturés a augmenté (de 49,6 à 56,7 pour cent), en raison surtout d'un accroissement des importations de machines électriques et de matériel de transport, au détriment des produits agricoles (tombés de 16,5 à 13,8 pour cent) et des produits miniers (tombés de 31,3 à 27,3 pour cent), essentiellement suite à une diminution de la part des combustibles.  Le pays continue à importer principalement des engrais, des produits pétroliers, des machines, du matériel de transport, des huiles comestibles, des produits chimiques, du fer et de l'acier.
b)
Répartition géographique des échanges
37. Les marchés d'exportation se sont peu diversifiés durant la période étudiée.  Les États-Unis et les CE sont restés de loin les principaux marchés du Pakistan dont ils ont absorbé plus de la moitié des exportations en 2006 (graphique I.2).  La part des exportations à destination des marchés d'Asie, d'Amérique et d'Europe n'a quasiment pas changé, ce qui s'explique en partie par une base d'exportation étroite se limitant à des produits à faible valeur ajoutée et à quelques marchés.  La part des importations provenant du Moyen-Orient a diminué au cours de la période étudiée, tandis que celle des importations provenant d'Asie, d'Europe et d'Amérique a augmenté.  Les CE, les Émirats arabes unis, l'Arabie saoudite, la Chine, le Japon, le Koweït et les États-Unis, principaux pays fournisseurs du Pakistan, ont représenté plus du tiers de ses importations en 2006.
iii) Commerce des services
38. Le traditionnel déficit du commerce des services au Pakistan s'est considérablement aggravé, passant de 0,4 pour cent en 2001/02 à 2,9 pour cent en 2006/07 (avec un pic de 3,5 pour cent en 2005/06) (tableau I.1).  En 2006/07, les exportations se sont chiffrées à 4 120 millions de dollars EU et les importations à 8 245 millions de dollars EU (tableau I.4).  Le commerce des principaux services, en particulier le transports (fret), les voyages (à titre personnel) et d'autres services aux entreprises, a été essentiellement déficitaire, à l'exception des communications et des services gouvernementaux.
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Composition par produit des échanges de marchandises, 2001 et 2006
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Tableau I.4

Commerce des services, 2001-2007

(Millions de dollars EU)

	Service
	2001/02
	2002/03
	2003/04
	2004/05
	2005/06
	2006/07

	Exportations

	Transports
	..
	808
	864
	1 062
	1 080
	..

	Passagers
	..
	521
	512
	636
	656
	..

	Fret
	..
	109
	127
	112
	124
	..

	Autres
	..
	178
	225
	314
	300
	..

	Voyages
	..
	92
	164
	177
	216
	..

	Voyages d'affaires
	..
	0
	1
	6
	8
	..

	Voyages à titre personnel
	..
	92
	163
	171
	208
	..

	Communications
	..
	275
	204
	331
	198
	..

	Construction
	..
	0
	12
	24
	16
	..

	Assurances
	..
	21
	19
	25
	29
	..

	Services financiers 
	..
	17
	21
	39
	70
	..

	Informatique et technologies de l'information
	..
	23
	41
	47
	72
	..

	Redevances et droits de licence
	..
	8
	10
	13
	33
	..

	Autres services fournis aux entreprises
	..
	281
	202
	285
	391
	..

	Services personnels, culturels et récréatifs
	..
	0
	1
	1
	1
	..

	Services gouvernementaux n.c.a.
	..
	1 187
	1 106
	1 315
	1 663
	..

	Total
	1 916
	2 712
	2 644
	3 319
	3 769
	4 120

	Importations

	Transports
	..
	1 519
	1 754
	2 280
	2 865
	..

	Passagers
	..
	238
	274
	404
	453
	..

	Fret
	..
	938
	1 183
	1 617
	2 085
	..

	Autres
	..
	343
	297
	259
	327
	..

	Voyages
	..
	494
	1 198
	1 172
	1 411
	..

	Voyages d'affaires
	..
	1
	55
	169
	57
	..

	Voyages à titre personnel
	..
	493
	1 143
	1 003
	1 354
	..

	Communications
	..
	45
	38
	59
	101
	..

	Construction
	..
	0
	18
	6
	143
	..

	Assurances
	..
	72
	81
	101
	131
	..

	Services financiers 
	..
	65
	77
	77
	133
	..

	Informatique et technologies de l'information
	..
	0
	12
	27
	44
	..

	Redevances et droits de licence
	..
	23
	47
	107
	99
	..

	Autres services fournis aux entreprises
	..
	323
	534
	2,502
	2,953
	..

	Services personnels, culturels et récréatifs
	..
	0
	0
	7
	6
	..

	Services gouvernementaux n.c.a.
	..
	173
	201
	274
	315
	..

	Total
	2 214
	2 714
	3 960
	6 612
	8 201
	8 245

	Solde du compte des services
	-298
	-2
	-1 316
	-3 293
	-4 432
	4 125


..
Non disponible.

Source:
Banque d'État du Pakistan, Bulletin statistique (plusieurs années), et autorités pakistanaises.

7) Tendance et structure de l'investissement étranger

39. L'investissement étranger direct (IED) a été dynamisé par la progression de l'ouverture commerciale et de la privatisation et est passé de 0,7 pour cent du PIB (484,7 millions de dollars EU) en 2001/02 à 3,5 pour cent du PIB (5,1 milliards de dollars EU) en 2006/07, essentiellement suite aux investissements non liés aux privatisations.
  L'IED a représenté l'équivalent de 13,0 pour cent de la formation brute du capital fixe en 2005.
  Les entrées d'IED les plus importantes ont été enregistrées dans les télécommunications, les technologies de l'information et les services financiers aux entreprises (graphique I.3).  En 2006/07, les IED sont venus principalement des CE (Pays-Bas et Royaume-Uni), des États-Unis et de la Chine (graphique I.3).  Les investissements de portefeuille privés ont également connu une forte augmentation en 2006/07 pour atteindre 1,8 milliard de dollars EU, soit 1,3 pour cent du PIB (contre 0,4 milliard en 2005/06) et ont dépassé les investissements de portefeuille publics qui se sont élevés à 1,5 milliard de dollars EU pour la première fois depuis 2002/03.  Le stock d'IED entrant au Pakistan a atteint 10,4 milliards de dollars EU en 2005 (l'équivalent de 8,8 pour cent du PIB).
  L'IED sortant est faible (71 millions de dollars EU en 2005/06).
40. Malgré l'augmentation des flux entrants d'IED, le Pakistan est classé "mauvais élève" par la CNUCED, avec un "bas potentiel" et une "basse performance" d'IED.
  Sur 141 pays, il était dernièrement (2003-2005) classé 102ème selon l'Indice des entrées effectives d'IED et 128ème selon l'Indice des entrées potentielles d'IED.  Il est classé 87ème (sur 128 pays) selon l'Indice des sorties effectives d'IED.
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Flux d'IED entrant par secteur et par origine, 2006/07
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Source
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8) Perspectives
41. On s'attend à ce que la croissance du PIB réel dépasse l'objectif de 7 pour cent en 2007/08;  les prévisions officielles situent la croissance réelle à 7,2 pour cent et l'inflation à 6,5 pour cent.
  L'investissement et l'épargne nationale bruts devraient représenter respectivement 23,8 et 19,3 pour cent du PIB, et le déficit du compte courant devrait tomber à 4,0 pour cent du PIB.  Selon les prévisions, le déficit budgétaire devrait également tomber à 4,0 pour cent du PIB.  Le gouvernement reconnaît que pour pouvoir atteindre l'objectif de croissance annuelle du PIB, il est de la plus haute importance d'améliorer la stabilité économique et d'entreprendre des réformes micro‑économiques additionnelles, en particulier de créer un environnement plus propice à l'investissement et aux affaires.  Il lui faudra notamment maîtriser l'inflation, assainir les finances publiques (augmenter les recettes fiscales notamment), contenir le déficit extérieur du compte courant, obtenir des ressources financières étrangères tout en maintenant la dette extérieure à un niveau tolérable, et accroître les réserves extérieures officielles.
  Une libéralisation plus poussée du commerce et de l'investissement, y compris la résistance aux pressions protectionnistes, associée à d'autres réformes structurelles, devrait améliorer la productivité, augmentant ainsi la compétitivité internationale des entreprises pakistanaises.  L'avenir de l'économie pakistanaise dépendra également de la croissance mondiale et du succès de ses entreprises d'exportation, en particulier de la capacité de ses exportateurs de textiles et de vêtements de soutenir, sans contingents globaux, la concurrence accrue de producteurs efficaces sur les marchés étrangers.  Pour y parvenir, le Pakistan doit améliorer son efficacité, ce qui passe nécessairement par la réforme des politiques nationales, dont dépend également sa capacité de bénéficier des avantages de toute ouverture bilatérale ou multilatérale des marchés étrangers.






















































































































































� PNUD (2006 et 2004).


� FMI (2006b).


� Gouvernement pakistanais (2006e), page 64.


� Pour 2006/07, le Pakistan a été classé 91ème (sur 125) selon l'Indice de compétitivité de la croissance du Forum économique mondial, 67ème (sur 121) selon son Indice de la compétitivité économique, 84ème (sur 122) selon son Indice de l'état de préparation à l'ère des réseaux ("Network Readiness Index", NRI) et 103ème (sur 124) selon son Indice de compétitivité dans les secteurs des voyages et du tourisme (Forum économique mondial, 2006).


� Banque mondiale (2006).


� Transparency International (2007a).


� En 2006/07, la contribution de l'agriculture et de l'industrie à la croissance a été de 40 pour cent, le reste étant attribuable aux services;  les exportations ont constitué un frein à la croissance en 2006/07 (Ministère des finances, 2007a, page 1).  


� L'indice numérique de pauvreté est tombé de 34,5 à 23,9 pour cent, l'écart de pauvreté est passé de 7 à 4,8 pour cent et l'indicateur de gravité de la pauvreté est tombé de 2,1 à 1,5 pour cent (Ministère des finances, 2007a, page 55).


� Ministère des finances (2007a), page 59.


� Les études diffèrent quant à l'estimation de la taille de l'économie informelle et comportent des failles techniques (Office central des recettes publiques, 2003b).


� La SBP (Banque d'État du Pakistan) se fonde sur l'inflation de base pour définir sa politique monétaire (SBP, 2007a).


� FMI (2006a).


� SBP (2007b).  Le Comité des prix des produits sensibles et le Comité de coordination économique du Cabinet sont chargés de la surveillance des prix (Ministère des finances, 2006, page 126).


� Banque mondiale (2006b), page 101 et SBP (2007c), page 3.


� Les modifications apportées à la législation relative à la banque centrale à la fin de 2004 ont servi notamment à clarifier le rôle de l'Office de coordination des politiques monétaires et budgétaires et à l'empêcher de prendre des mesures pouvant porter atteinte à l'autorité de la SBP.  En outre, le pouvoir de nommer ou de licencier le gouverneur de la SBP a été transféré au Président du Pakistan.


� SBP (2007a).


� La SBP effectue des travaux préparatoires en vue de déterminer s'il y a lieu d'adopter la stratégie de ciblage sur un taux d'inflation, ce qui nécessiterait un cadre juridique et réglementaire favorable et une indépendance opérationnelle plus grande de la SBP (SBP, 2007a).


� SBP (2007a).


� SBP (2007a) et SBP (2007c, page 1).


� L'indice de la situation monétaire, qui est la moyenne pondérée des taux d'intérêt et des taux de change à court terme par rapport à une période de référence (juillet 2002), permet de suivre l'impact de ces taux sur la situation monétaire et est utilisé par la SBP à des fins de contrôle interne (SBP, 2007b, page 10).  Après une augmentation initiale de 0,4 pour cent en 2006/07, cet indice a diminué de 0,5 pour cent dans la deuxième moitié de l'année (SBP, 2007c, page 12).


� SBP (2007c), page 8.


� À la fin de 2006/07, les titres du gouvernement détenus par la SBP se sont chiffrés à 452 milliards de PRs (SBP, 2007c, page 2).  


� Près du tiers des 20 pour cent de croissance de la base monétaire en 2006/07 est attribuable aux financements accordés dans le cadre de ces deux mécanismes.  À la fin de juin 2007, les crédits accordés à des taux préférentiels par la SBP s'élevaient à environ 245 milliards de PRs au total (dont 134,4 milliards de PRs au titre du Mécanisme de financement des exportations);  les exportateurs de textiles ont également été autorisés à convertir leur dette et à faire des emprunts se chiffrant au total à 34,9 milliards de PRs en 2006/07 (SBP, 2007c, page 11).  


� SBP (2007c), page 2.


� SBP (2007c), page 2.


� En vertu des nouvelles dispositions, la SBP annoncera et cherchera à maintenir un taux de croissance de la masse monétaire au sens large (M2) qui soit compatible avec les objectifs du gouvernement en matière de croissance du PIB réel et d'inflation.  Se fondant sur l'hypothèse d'un taux de croissance du PIB réel de 7,2 pour cent en 2007/08 et d'un taux d'inflation cible de 6,5 pour cent, la SBP a fixé le taux de croissance de M2 pour 2007/08 à 13,7 pour cent.  


� SBP (2007c), page 3.


� FMI (2006b), page 36.  Pendant l'exercice 2006/07, le taux de change s'est légèrement déprécié et s'est écarté de cette fourchette entre juillet et mars.  Les données confirment que le Pakistan a pratiqué un taux de change rattaché de facto au dollar EU, avec toutefois des dévaluations importantes mais peu fréquentes (FMI, 2006c).


� SBP (2007d), page 70.


� SBP (2007d), page 9;  SBP (2007a);  et Banque mondiale (2006b), pages 101 et 102.  Les analyses basées sur l'approche du taux de change réel d'équilibre et sur celle de la soutenabilité de la position extérieure portent à conclure que la roupie est surévaluée en termes réels (de 10 pour cent en juillet 2006);  une troisième approche de l'équilibre macro�économique indique qu'il n'y a pas surévaluation de la roupie (FMI, 2006b, page 14).


� SBP (2007a), page 90.


� FMI (2006c).


� FMI (2006b), page 36.  Les autorités disent qu'il ne s'agit pas d'une restriction visant les "paiements", mais d'un ajustement dans le mode de paiement dont le but est de lutter contre la spéculation sans affecter les besoins de l'activité commerciale légitime, et que les paiements anticipés de plus de 50 pour cent ne sont pas interdits, mais nécessitent plutôt une approbation de la SBP;  le paiement anticipé est toujours approuvé sans réserves à 100 pour cent dans les cas légitimes.


� Étant donné que les dépenses de développement n'entrent pas dans le calcul du "déficit de recettes", la disparition de ce dernier n'exclut pas l'existence d'un déficit budgétaire important selon que les dépenses de développement sont plus ou moins grandes.  Pour éviter que les déséquilibres budgétaires s'accumulent, le gouvernement s'est engagé à faire en sorte que le déficit budgétaire ne dépasse pas 4,2 pour cent du PIB (SBP, 2007d).


� Il existe des raisons de penser que l'inflation tendancielle au Pakistan est principalement liée aux déficits budgétaires et au fait qu'ils sont financés par des prêts de la SBP au gouvernement.


� SBP (2007d), pages 66 et 67.


� Banque mondiale (2006b).


� Ministère des finances (2007a), page 22.


� Banque mondiale (2004b), page 25.  Selon les autorités, la corruption a été largement endiguée au sein de l'Office central des recettes publiques et de nouvelles réformes ont pour but de l'éliminer entièrement.


� SBP (2005), page 88;  Ministère des finances (2006), page 64.


� Banque mondiale (2006b), page 98;  Ministère des finances (2006), page 66.


� SBP (2005), page 91.


� Ministère des finances (2007b).


� Banque asiatique de développement (2006), page 20.  Le gouvernement a récemment décidé de plafonner à 10 pour cent l'augmentation des tarifs de l'électricité, au lieu des 22 pour cent recommandés.


� Transparency International (2007a).


� Banque mondiale (2007a).


� Le Pakistan arrive en 89ème position (sur 157) et est classé dans la catégorie "plutôt fermé" (mostly unfree) selon l'Indice de liberté économique de 2007 que publie la fondation américaine Heritage Foundation (Heritage Foundation, 2007).  Cet indice est composé de dix libertés et le Pakistan a été particulièrement mal classé pour ce qui est du commerce, de l'investissement, des finances, des droits de la propriété et de la corruption.


� Les classements ont été particulièrement médiocres dans les sous-catégories concernant les licences (89ème rang), l'emploi de la main-d'œuvre (126ème rang), le paiement de l'impôt (140ème rang), le commerce transfrontières (98ème rang), le respect des contrats (163ème rang) (Banque mondiale, 2007a).


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 43.


� Dans l'étude de la Banque mondiale sur le "coût de l'activité commerciale", par exemple, le Pakistan est classé bas dans la sous-catégorie "emploi de travailleurs" du fait de son indice relativement élevé pour les "rigidités de l'emploi" attribuable à un indice élevé pour les "difficultés d'embauche";  en outre, les charges non salariales représentent en moyenne 12 pour cent du salaire et le coût d'un licenciement équivaut à 90 semaines de salaire (Banque mondiale, 2007a).


� Ministère de l'industrie, de la production et des initiatives spéciales (2005), page 46.


� Des données empiriques ont confirmé que les restrictions imposées aux échanges commerciaux pourraient encore aggraver le déficit commercial grandissant du Pakistan, étant donné qu'il est indispensable d'importer des intrants pour la fabrication de biens à exporter, et tout déficit commercial immédiat créé par la libéralisation des échanges serait plus que compensé par l'augmentation des exportations à long terme (SBP, 2006b).


� S'agissant du développement économique, le taux d'épargne intérieure du Pakistan (à l'exclusion des envois de fonds des travailleurs expatriés) est faible comparé à celui d'autres pays ayant un PIB par habitant comparable (Banque mondiale, 2006a, page 2).


� Les exportations de riz, de vêtements, de cuir et articles en cuir, de tapis, de pétrole et produits pétroliers, de produits chimiques et pharmaceutiques et d'articles de sport ont représenté 85 pour cent des exportations totales en 2005/06.


� Les données statistiques présentées pour le commerce de marchandises portent sur des années civiles.


� Les recettes provenant des privatisations ont été de 266 millions de dollars EU en 2006/07, soit beaucoup moins qu'en 2005/06 (1,54 milliard de dollars EU).  Les IED destinés à des projets entièrement nouveaux se sont chiffrés à 4,9 milliards de dollars EU en 2006/07, soit 2,0 milliards de dollars EU de plus qu'en 2005/06.


� CNUCED (2006), page 315.


� CNUCED (2006).


� CNUCED (2006).


� Selon les projections du FMI basées sur l'hypothèse d'un resserrement monétaire et budgétaire, la croissance devrait se poursuivre au taux réel de 6,5-7,0 pour cent par an jusqu'à 2010/11, avec une lente atténuation de l'inflation qui devrait revenir à 5 pour cent en 2009/10 (FMI, 2006b).


� FMI (2006b), page 11.





